
L’Union Locale CGT d’Arles tient à exprimer  ses plus vives inquiétudes 
face  à  l’escalade  des  violences  au  Proche-Orient   et  déplore  l’absence  de  solution 
politique au niveau de la communauté internationale.

Si  nous  condamnons  fermement  l’enlèvement  par  le  Hezbollah  libanais  des  soldats 
israéliens, comme moyen de chantage et monnaie d’échange, nous condamnons avec la 
même fermeté la riposte militaire d’Israël contre les populations civiles, les infrastructures 
et  les  services  vitaux  dans  plusieurs  régions  du  Liban  créant  ainsi  une  catastrophe 
humanitaire.  

Deux semaines après le début de l'offensive israélienne, des centaines de civils libanais 
ont été tués ou blessés et plus de 500 000 personnes déplacées. Le Liban plonge, de 
nouveau,  dans  une  grave  crise  économique  et  sociale,  mettant  en  péril  sa  fragile 
démocratie. La population du Nord d’Israël est également soumise aux tirs de roquettes 
et  connaît elle aussi plusieurs dizaines de victimes.
 

L’Union  Locale  CGT  d’Arles  considère  que  toute  cette  violence  serait  évitée  si 
l’ensemble des résolutions adoptées par l’ONU étaient  respectées :  Le désarmement 
des milices du Hezbollah et l’application de la résolution qui exige le retrait des forces 
Israéliennes des territoires Palestiniens occupés depuis 1967.

Les droits des peuples, qu’ils soient Libanais, Israélien ou Palestinien devraient passer 
avant toute considération d’escalade guerrière, par le respect du droit international, en 
vue d’une solution politique, d’une paix juste et durable. 

L’Union  Locale  CGT  d’Arles exige  l’arrêt  immédiat  des  bombardements  et  tirs  de 
roquette,  le  retrait  des  troupes  israéliennes,  la  libération  de  toutes  les  personnes 
capturées, l’application de l’ensemble des résolutions de l’ONU et le mandatement d’une 
force d’interposition. 

Pour  assurer  aux  peuples  un  avenir  serein  et  durable,  restons  de  farouches 
partisans  pour  un  retour  urgent  au  dialogue,  seule  solution  pour  retrouver  le 
chemin de la paix.
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